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Une jurisprudence constante met à la charge de l’employeur, 
souscripteur d’un contrat d’assurance de groupe, une obligation 

d’information et de conseil à l’égard de ses salariés, sous 
peine d’être contraint au versement d’indemnités (Cass.soc 

14 janvier 2004, n°01-46617, Cass.soc. 20 mai 2009, n°07-42.424). 
Une telle obligation est reprise par les articles L.932-6 du Code de la 
sécurité sociale, L.221-6 du Code de la mutualité et L.141-4 du Code 

des assurances. La Cour de cassation vient de réaffirmer (Cass.
soc. 17 mars 2010 n°08-45.329 et 09-40107) ce devoir d’information 

incombant à l’employeur. 

Les faits

En l’espèce, les prestations en 
matière de prévoyance complé-
mentaire avaient été diminuées 
consécutivement à un chan-
gement d’assureur. Un salarié 
licencié en raison de son état 
d’inaptitude physique avait 
alors demandé une indemnisa-
tion du préjudice qu’il estimait 
avoir subi du fait du défaut 
d’information sur la modifica-
tion des conditions de garanties 
de ressources et les réductions 
des prestations induites par ce 
changement. Il soutenait que, 
maintenu dans cette ignorance, 
il n’avait pas souscrit de contrat 
d’assurance complémentaire, à 
titre privé.
La Cour de cassation reconnaît 
ici la faute de l’employeur qui 
n’a pas fait connaître de façon 
suffisamment précise au salarié 
adhérant les droits et obligations 
découlant du contrat d’assuran-
ce groupe.

Obligations de 

l’employeur

L’obligation d’information de 
l’employeur est triple.
Tout d’abord, lorsqu’une cou-
verture sociale complémentaire 
est mise en place au sein de l’en-
treprise, l’employeur est tenu de 

remettre à chaque salarié une 
notice d’information produite 
par l’organisme de prévoyance 
et détaillant les garanties sous-
crites et leurs modalités.
Une clause générale figurant au 
contrat de travail des salariés 
rappelant qu’ils ont été infor-
més et rendus destinataires des 
documents se rapportant au ré-
gime de prévoyance en vigueur 
au sein de l’entreprise au mo-
ment de l’embauche peut paraî-
tre opportune.
Avant toute modification appor-
tée à leurs droits et obligations 
au titre du régime de couverture 
sociale complémentaire, l’em-
ployeur doit ensuite informer les 
salariés, mais aussi les anciens 
salariés ou leurs ayants-droit, au 
moyen d’une notification écrite 
outre l’information portée à la 
connaissance des institutions 
représentatives du personnel de 
l’entreprise. Une information 
écrite relative au maintien des 
garanties en matière de cou-
verture santé et prévoyance en 
vigueur dans l’entreprise doit 
enfin être opérée auprès du sa-
larié, en cas de rupture de son 
contrat de travail, sauf faute 
lourde sur les conditions et mo-
dalités de ces bénéfices. 

Par Charles Philip, avocat 
associé, et Anne-Laure 

Mary-Cantin, 
du Cabinet Racine. 

Prévoyance complémentaire : 

devoir d’information et 
de conseil de l’employeur
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« Lorsqu’une 
couverture sociale 

complémentaire est 
mise en place au 

sein de l’entreprise, 
l’employeur est tenu 

de remettre à chaque 
salarié une notice 

d’information produite 
par l’organisme 

de prévoyance et 
détaillant les garanties 

souscrites et leurs 
modalités».

URBANISME
Les limites de 
la présomption 
d’urgence 
dans le référé 
suspension contre 
un permis de 
construire 
(CE 22 mars 2010, 
Mme A., n° 324763)

S
aisi d’un pourvoi en cassa-
tion contre une ordonnance 
de référé suspension ayant 
écarté la demande de 
suspension d’un permis 

de construire, le Conseil d’État vient 
préciser les limites de la présomption 
d’urgence.Si la présomption d’urgen-
ce en matière de permis de construire 
est en principe constatée « lorsque 
les travaux vont commencer ou ont 
déjà commencé sans être pour autant 
achevés », le Conseil d’Etat ne sau-
rait pour autant l’accueillir systéma-
tiquement dès lors que l’exécution 
de la décision contestée ne porte pas 
une atteinte suffisamment grave et 
immédiate à la situation du requé-
rant. À ce titre, le Conseil d’Etat juge 
que : « les travaux litigieux portent 
sur la construction d’une passerelle 
le long d’un bâtiment existant, desti-
née à permettre l’accès des person-
nes handicapées à l’équipement 
géré par l’association pétitionnaire ; 
compte tenu de l’intérêt public qui 
s’attache à l’exécution de la décision 
litigieuse et de la faible dimension 
de la construction autorisée, alors 
que Mme A fait seulement valoir en 
termes généraux que cet ouvrage 
offrira à ses utilisateurs un point de 
vue sur sa propriété et pourra être la 
source de désagréments, la condi-
tion d’urgence, qui doit s’apprécier 
objectivement et globalement, ne 
peut être considérée comme remplie 
en l’espèce ». La présomption 
d’urgence n’est donc en rien acquise 
et le requérant ne doit pas faire fi 
des éléments de preuve qui justifient 
la suspension de l’exécution d’une 
décision.
www.dsavocats.com

Services_240.indd   76 23/07/10   14:01:30


